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5-3.00 MOUVEMENTS DE PERSONNEL ET SÉCURITÉ D'EMPLOI 

Section 1 Dispositions générales 

5-3.01 

La sécurité d'emploi est assurée par l'ensemble des commissions. La contrepartie à la sécurité 
d'emploi se retrouve dans la mobilité du personnel. 

5-3.02 

Sauf dans la mesure prévue à la clause 5-3.20, les dispositions du présent article ne s'appliquent 
qu'aux enseignantes ou enseignants réguliers et elles n'accordent aucun droit ni avantage à 
l'enseignante ou l'enseignant non légalement qualifié, ni à l'enseignante ou l'enseignant à la leçon, 
ni à l'enseignante ou l'enseignant à temps partiel. 

5-3.03 

Dans le but d'éviter l'accroissement du surplus de personnel, une enseignante ou un enseignant 
régulier ne peut être à l’emploi d’une autre institution d'enseignement du secteur de l'éducation 
sans l'accord de sa commission. 

5-3.04 

L'enseignante ou l'enseignant en disponibilité en vertu des conventions collectives antérieures et 
qui l'est encore à la date d’entrée en vigueur de l'entente devient couvert à cette date par le 
paragraphe B) de la clause 5-3.18, par les clauses 5-3.20, 5-3.22, 5-3.23, 5-3.24, 5-3.26, 5-3.31 et 
par l'article 5-4.00. 

5-3.05 

La commission a la responsabilité d'utiliser les services des enseignantes et enseignants qu’elle 
emploie de manière à assurer le meilleur enseignement possible aux élèves. 

En assumant cette responsabilité, la commission tient compte, de façon compatible avec les 
dispositions de la convention, des besoins du système scolaire qu'elle administre, des 
caractéristiques particulières de ses écoles ou de ses classes et des capacités, de l'ancienneté et 
des préférences des enseignantes et enseignants qu’elle emploie. 

5-3.06 

A) Aucune enseignante ou aucun enseignant n'est tenu d'accepter une mutation à une école 
située à 50 kilomètres1 ou plus de son domicile et de son lieu de travail au moment de sa 
mutation à moins que la commission et le syndicat n'en conviennent autrement. 

B) Toutefois, cette limite ne s'applique pas dans le cas de fermeture de l'école où elle ou il 
enseigne s'il n'y a pas une autre école à moins de 50 kilomètres soit de son domicile, soit de 
l'école qui ferme. 

C) L'enseignante ou l'enseignant qui est tenu d'accepter ou qui accepte à la demande de la 
commission une mutation à une école au-delà de 50 kilomètres de son domicile et de son 
école a droit au remboursement des frais de déménagement prévus à l'annexe VI aux 
conditions qui y sont mentionnées. 

D) Aux fins de la présente clause, « école » signifie « immeuble où l'enseignante ou l'enseignant 
dispense son enseignement ». 

5-3.07 

Aux fins d'application du présent article, lorsque 2 ou plusieurs enseignantes ou enseignants ont 
une ancienneté égale, l'enseignante ou l'enseignant qui a le plus d'expérience est réputé avoir le 
plus d'ancienneté et, à expérience égale, celle ou celui qui a le plus de scolarité est réputé avoir le 
plus d'ancienneté. 

                                                 
1
 Chaque fois qu'il est question de la distance de 50 kilomètres dans les articles 5-3.00 et 5-4.00, cette 

distance est calculée par le plus court chemin public qui est l'itinéraire normal. 
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Section 2 Permanence 

5-3.08 

La permanence est le statut acquis par l'enseignante ou l'enseignant qui a terminé au moins 
2 années complètes de service continu à la commission soit à titre d'enseignante ou d'enseignant à 
temps plein, soit à titre d'employée ou d'employé régulier à temps plein dans une autre fonction à la 
commission, et ce, depuis son engagement à la commission. 

A) Le congé pour affaires syndicales, un congé parental en vertu de l'article 5-13.00, l'absence 
pour invalidité ou pour accident du travail et maladie professionnelle, les congés spéciaux, le 
congé pour affaires relatives à l'éducation, le congé avec ou sans traitement pour études de 
même que tout autre congé pour lequel la convention prévoit le paiement du traitement 
constituent du service aux fins de l'acquisition de la permanence. 

B) Le non-rengagement pour surplus suivi d'un rengagement par la commission ou d'un 
engagement par une autre commission au cours de l'année scolaire suivante n'interrompt pas 
le service continu. 

C) Dans la mesure où il n'y a pas eu rupture de son lien d'emploi, l'acquisition de la permanence 
pour une enseignante ou un enseignant est retardée proportionnellement dans le cas 
d'interruption de son service pour des raisons autres que celles prévues aux 2 paragraphes 
précédents. 

D) La commission reconnaît la permanence et les années d'expérience d'une enseignante ou 
d'un enseignant permanent qui quitte une commission pour une autre commission, à la suite 
d’une démission donnée conformément à l'article 5-9.00. Il en est de même de la notion de 
service continu dans les cas prévus à la clause 5-3.29. 

E) Aux fins d'application de la présente clause, le service continu fait auprès d'un établissement 
relevant du ministère de la Santé et des Services sociaux à titre de pédagogue1 à temps plein 
au cours des 2 années scolaires précédant l'année de l'intégration, est réputé constituer du 
service auprès de la commission. 

Section 3 Champs d'enseignement 

5-3.09 

Aux fins d'application du présent article, sont considérés comme mutuellement exclusifs les champs 
dont la liste apparaît à l'annexe I. 

L'identification des cours et activités étudiantes de niveau secondaire à l'un des champs 
d'enseignement est celle établie par le Ministère telle qu'elle apparaît à cette annexe. 

5-3.10 

À la date d’entrée en vigueur de l'entente, l'enseignante ou l'enseignant à temps plein qui est à 
l’emploi de la commission appartient au champ d'enseignement correspondant au champ 
d'enseignement auquel elle ou il appartenait en vertu de la convention 2005-2010 et cette 
enseignante ou cet enseignant appartient à ce champ tant et aussi longtemps qu'un autre champ 
ne lui est pas attribué en vertu de la convention. L’appartenance à un champ ne peut avoir pour 
effet d’empêcher de confier à une enseignante ou un enseignant de l’enseignement dans plus d’un 
champ. 

5-3.11 

L'enseignante ou l'enseignant en congé avec ou sans traitement (y compris l'enseignante ou 
l'enseignant en congé à temps plein pour affaires syndicales) à la date d’entrée en vigueur de 
l'entente appartient au champ d'enseignement correspondant au champ auquel elle ou il 
appartenait en vertu de la convention 2005-2010. 

                                                 
1
 Toute personne employée par un établissement relevant du ministère de la Santé et des Services 

sociaux dont l'occupation principale et habituelle est d'enseigner à des élèves. 
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L'enseignante ou l'enseignant en congé avec ou sans traitement (y compris l'enseignante ou 
l'enseignant en congé à temps plein pour affaires syndicales) appartient au champ d'enseignement 
auquel elle ou il appartenait au moment de son départ, sous réserve des dispositions du présent 
article. 

5-3.12 

L'enseignante ou l'enseignant qui dispense son enseignement dans plus d'une discipline1 ou d'un 
champ d'enseignement appartient à la discipline ou au champ d'enseignement dans lequel elle ou il 
dispense la majeure partie de son enseignement. S'il y a égalité, la commission doit demander à 
l'enseignante ou l'enseignant la discipline ou le champ auquel elle ou il désire appartenir aux fins 
d'application du présent article. L'enseignante ou l'enseignant doit indiquer son choix dans les 
20 jours de la demande par la commission. À défaut de cet avis de la part de l'enseignante ou 
l'enseignant dans le délai imparti, la commission décide. 

Section 4 Capacité 

5-3.13 

L'enseignante ou l'enseignant appelé à changer de discipline doit en avoir la capacité. Est réputé 
répondre aux exigences de la discipline l'enseignante ou l'enseignant qui répond à l'un des critères 
suivants : 

a) avoir un brevet spécialisé ou un certificat spécialisé2 pour la discipline visée. Toutefois, 
l'enseignante ou l'enseignant qui détient un brevet d'enseignement qui ne comporte pas de 
mention de spécialité est réputé capable d'enseigner aux élèves autres qu'aux élèves 
handicapés ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage soit au niveau primaire à titre de 
titulaire soit au niveau secondaire dans les disciplines de formation générale autres que 
l'éducation physique, la musique, les arts plastiques et l'informatique. De même, 
l'enseignante ou l'enseignant détenant un brevet spécialisé ou un certificat spécialisé en 
éducation physique est réputé capable d'enseigner l'éducation physique aux élèves du 
préscolaire, du niveau primaire et du niveau secondaire; 

b) avoir l'expérience d'enseignement d'au moins un an à temps complet, ou l'équivalent à temps 
partiel, dans la discipline visée à l'intérieur des 5 dernières années; 

c) avoir complété 15 crédits de spécialisation dans la discipline visée, dans le cadre d'un même 
programme d'études. 

Si, lors de l'affectation et de la mutation, aucune candidate ou aucun candidat ne répond à l'un des 
critères précédents, une enseignante ou un enseignant peut être reconnu capable par la 
commission de combler un besoin dans la discipline visée si elle ou il possède des qualifications 
spécifiques ou si elle ou il possède des connaissances particulières dans la discipline visée ou si 
elle ou il a une expérience pertinente. La commission et le syndicat peuvent modifier ou remplacer 
le présent alinéa. 

Si, pour des raisons exceptionnelles, la commission estime nécessaire d'avoir des exigences 
particulières, celles-ci doivent être préalablement déterminées après consultation du syndicat. Ces 
exigences doivent être directement reliées au besoin à combler soit à cause de la clientèle visée 
(sourde ou sourd, aveugle, etc.), soit à cause de la nature même de la matière à enseigner (cours 
de violon, natation, etc.). De plus, des exigences particulières ne peuvent être déterminées que si 
elles sont requises par la commission pour les autres postes identiques. La commission et le 
syndicat peuvent modifier ou remplacer le présent alinéa. 

                                                 
1
 Discipline : l'une des disciplines d'enseignement ou spécialités définies par la commission après 

consultation du syndicat. Le champ 2 constitue une discipline, le champ 3 constitue une discipline et 
les types d'élèves du champ 1 peuvent constituer des disciplines. 

2
 À l’inclusion d’un brevet émis depuis le 10 septembre 1997 mentionnant le programme à l’appui de 

l’autorisation d’enseigner, ou d’un brevet émis depuis le 29 juin 2000 mentionnant le programme de 
formation, la mention du programme équivalant à une mention de spécialité, pour la discipline visée. 



Personnel enseignant 22 FAE 

 

Section 5 Besoins et excédents d’effectifs 

5-3.14 

Avant le 30 avril, la commission estime sa clientèle pour l'année scolaire suivante pour l'ensemble 
des écoles et détermine ses besoins d'effectifs conformément aux dispositions relatives à la tâche 
éducative et aux règles de formation des groupes d'élèves. 

Par champ, uniquement pour déterminer le nombre d'enseignantes ou d'enseignants à mettre en 
disponibilité, la commission soustrait de ses effectifs le nombre d'enseignantes ou d'enseignants 
ayant obtenu pour toute l'année scolaire suivante un congé à temps plein qui ne peut être annulé 
ou prendre fin sans l'accord de la commission. 

5-3.15 

Le syndicat est informé de la prévision de clientèle et des besoins par champ. 

5-3.16 

A) Au plus tard le 20 avril, la commission fournit au syndicat, par école, la liste des enseignantes 
ou enseignants visés par la procédure d'affectation, et ce, par ordre alphabétique, en 
indiquant pour chacune d'elles ou chacun d'eux : son ancienneté, sa discipline, son champ. 
De même, la commission fournit au syndicat les données de la clientèle de l'année scolaire 
en cours. 

B) À la même date, la commission fournit par écrit au syndicat, par ordre alphabétique, la liste 
des enseignantes ou enseignants du champ 21, en indiquant pour chacune d'elles ou chacun 
d'eux : son ancienneté, sa discipline d'appartenance et son école d'origine, le cas échéant, au 
moment où le champ d'une enseignante ou d'un enseignant devient le champ 21. 

C) Il y a excédent d'effectifs dans un champ d'enseignement lorsque le nombre total 
d'enseignantes ou d'enseignants affectés à ce champ est plus grand que celui prévu pour ce 
champ pour l'année scolaire suivante. 

D) Avant le 30 avril, aux fins de la détermination des excédents par champ et par école, la 
commission dresse la liste des enseignantes ou enseignants possédant le moins 
d'ancienneté dans chacun des champs d'enseignement. Pour chacun des champs, cette liste 
comprend un nombre d'enseignantes ou d'enseignants correspondant à la différence entre 
les effectifs de chacun des champs et les besoins prévus pour l'année scolaire suivante. 

E) Au plus tard le 5 mai, le syndicat est informé de cette liste des enseignantes ou enseignants 
susceptibles d'être mis en disponibilité ou non rengagés et cette liste est affichée dans 
chacune des écoles. 

F) La commission et le syndicat peuvent modifier ou remplacer la présente clause. 

5-3.17 Critères et procédure d'affectation et de mutation sous réserve des critères 
ancienneté et capacité négociés et agréés à l'échelle nationale 

Cette matière est l'objet de stipulations négociées et agréées à l'échelle locale ou régionale 
conformément à la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs 
public et parapublic (L.R.Q., c. R-8.2). 

5-3.18 

A) L'enseignante ou l'enseignant dont le nom apparaît à la liste prévue au paragraphe D) de la 
clause 5-3.16 (sous réserve du paragraphe F) de la même clause) et identifié en excédent 
d'effectifs par l'application de la procédure d'affectation et de mutation1 est mis en 
disponibilité à compter du 1er juillet suivant, si elle ou il est permanent ou non rengagé à 
compter du 1er juillet si elle ou il est non permanent. 

                                                 
1
 ou des dispositions correspondantes des conventions 1983-1985, 1986-1988, 1989-1995, 1995-1998, 

2000-2003 ou 2005-2010. 
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B) De même, l'enseignante ou l'enseignant non permanent non en excédent d'effectifs est non 
rengagé pour surplus de personnel à compter du 1er juillet suivant si une enseignante ou un 
enseignant déjà en disponibilité, dans sa commission, une autre commission ou une 
institution d'enseignement du secteur de l'éducation, répondant à l'un des 3 critères de 
capacité, peut la ou le supplanter et ainsi faire annuler sa mise en disponibilité. 

C) Outre les avis prévus à l’article 5-8.00, la commission doit aviser par lettre recommandée ou 
poste certifiée avant le 1er juin de l'année scolaire en cours l'enseignante ou l'enseignant 
qu'elle met en disponibilité pour l'année scolaire suivante ou qu'elle non rengage pour surplus 
de personnel pour l'année scolaire suivante. 

D) La commission transmet au syndicat la liste des enseignantes ou enseignants mis en 
disponibilité ou non rengagés pour surplus de personnel. 

5-3.19 

Si un excédent d'effectifs est constaté après le 1er juin, l'enseignante ou l'enseignant concerné est 
en surplus d'affectation et son champ devient alors le champ 21. 

5-3.20 

A) Après l'affectation et la mutation des enseignantes ou enseignants, la commission qui a un 
poste d'enseignante ou d'enseignant régulier à pourvoir procède dans l'ordre suivant, et dans 
chaque cas la candidate ou le candidat doit répondre à l'un des 3 critères de capacité : 

1) la commission y affecte l'enseignante ou l'enseignant auquel le champ 21 a été attribué 
par application de la clause 5-3.17 ou de la clause 5-3.19 ou du sous-paragraphe 2) du 
paragraphe A) de la présente clause; 

2) sous réserve du 3e alinéa du paragraphe A) de la clause 5-3.23, la commission rappelle 
l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité qu’elle emploie encore ou l'enseignante 
ou l'enseignant qui a reçu un avis de mise en disponibilité. La commission doit en 
informer le Bureau régional de placement; 

3) la commission engage une enseignante ou un enseignant en disponibilité provenant 
d'une autre commission francophone ou anglophone qui est référé par le Bureau 
régional de placement et qui est obligé d'accepter le poste, compte tenu des 
dispositions relatives à la mobilité obligatoire (50 km); 

4) la commission peut nommer une employée ou un employé régulier à temps plein 
qu’elle emploie déjà et qui a été à son service pendant au moins 2 ans de façon 
continue; 

5) la commission engage une enseignante ou un enseignant en disponibilité provenant 
d'une autre commission francophone ou anglophone qui est référé par le Bureau 
régional de placement et qui n'est pas obligé d'accepter le poste, compte tenu des 
dispositions relatives à la mobilité obligatoire (50 km), ou elle engage une enseignante 
ou un enseignant permanent provenant d'une autre commission francophone ou 
anglophone qui est référé par le Bureau régional de placement, pourvu que cela ait 
pour effet d'annuler une mise en disponibilité; 

6) la commission peut engager une enseignante ou un enseignant à temps plein pour 
l'année scolaire suivante sans procéder par le Bureau régional de placement. La 
commission ne peut toutefois, dans ce cas, engager que l'enseignante ou l'enseignant 
qui a sa permanence dans une autre commission, pourvu que cela ait pour effet 
d'annuler une mise en disponibilité; 

7) la commission engage une enseignante ou un enseignant en disponibilité provenant 
d'une institution d'enseignement du secteur de l'éducation autre qu'une commission ou 
une personne en disponibilité au sens de sa convention ou document régissant ses 
conditions de travail et provenant d'une commission ou d'une autre institution 
d'enseignement du secteur de l'éducation et référé par le Bureau régional de 
placement; 

8) la commission rappelle l'enseignante ou l'enseignant qu'elle a non rengagé pour 
surplus de personnel; 
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9) la commission engage, par ordre d'ancienneté, l'enseignante ou l'enseignant inscrit 
dans la discipline ou à défaut, le champ visé, à la liste de priorité d'emploi pour l'octroi 
de contrats prévue à la clause 5-1.14, qui a accumulé 2 ans ou plus d'ancienneté au 
30 juin qui précède, et qui, le cas échéant, répond aux exigences additionnelles que la 
commission peut poser en vertu du paragraphe D). À défaut d'existence d'une telle 
liste, la commission engage, par ordre d'ancienneté, l'enseignante ou l'enseignant 
non-régulier qui a accumulé 2 ans ou plus d'ancienneté au 30 juin qui précède, et qui, 
le cas échéant, répond aux exigences additionnelles que la commission peut poser en 
vertu du paragraphe D). 

La commission ne considère pas l'enseignante ou l'enseignant visé à l'alinéa précédent 
qui a avisé la commission avant le 1er juin d'une année qu'elle ou il ne sera pas 
disponible pour occuper un tel poste durant l'année scolaire suivante. 

La commission et le syndicat peuvent modifier ou remplacer le présent 
sous-paragraphe. 

B) Dans le cas des sous-paragraphes 1), 2) et 8) du paragraphe A) de la présente clause, la 
commission rappelle l'enseignante ou l'enseignant le plus ancien en provenance du champ 
où il y a un poste à pourvoir. S'il n'y en a pas, elle rappelle l'enseignante ou l'enseignant le 
plus ancien parmi celles ou ceux qui proviennent d'autres champs. Aux fins du présent 
paragraphe, l'enseignante ou l'enseignant qui était affecté à la suppléance régulière au 
moment de sa mise en disponibilité est réputé provenir du champ auquel elle ou il appartenait 
avant d'être affecté à la suppléance régulière et l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité 
à la date d’entrée en vigueur de l'entente est réputé provenir du champ correspondant à celui 
auquel elle ou il était affecté avant sa mise en disponibilité. 

C) La commission qui engage une enseignante ou un enseignant du secteur de l'éducation, en 
disponibilité selon sa convention collective, lui reconnaît : l'ancienneté qui lui était reconnue, 
les jours accumulés à sa banque de congés de maladie non monnayables, sa permanence et 
ses années d'expérience. 

D) Aux fins de l'application du sous-paragraphe 9) du paragraphe A), la commission peut, en 
vue de pourvoir un poste, poser des exigences additionnelles à celles prévues à la clause 
5-3.13, après consultation du syndicat, et qui sont pertinentes au poste à pourvoir. 

En cas de contestation par grief du syndicat de la décision de la commission de ne pas 
octroyer le poste à une enseignante ou un enseignant inscrit à la liste de priorité d'emploi 
prévue à la clause 5-1.14 ou à défaut d'existence d'une telle liste, à une enseignante ou un 
enseignant non-régulier qui a accumulé 2 ans ou plus d'ancienneté au 30 juin qui précède, la 
commission doit établir que sa décision est fondée sur un motif raisonnable. 

La commission et le syndicat peuvent modifier ou remplacer le présent paragraphe. 

Section 6 Règles régissant la répartition des fonctions et responsabilités entre les 
enseignantes ou enseignants d'une école 

5-3.21 

Cette matière est l'objet de stipulations négociées et agréées à l'échelle locale ou régionale 
conformément à la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs 
public et parapublic (L.R.Q., c. R-8.2). 

Section 7 Enseignantes ou enseignants en disponibilité et enseignantes ou enseignants 
non rengagés pour surplus 

5-3.22 Traitement et utilisation de l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité 

Sous réserve des dispositions qui suivent, l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité conserve 
son statut d'enseignante ou d'enseignant régulier. 

A) L'enseignante ou l'enseignant en disponibilité reçoit 90 % du traitement qu'elle ou il recevrait 
si elle ou il n'était pas en disponibilité. 

B) Malgré le paragraphe A), l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité reçoit le traitement 
suivant : 
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1) 85 % du traitement qu'elle ou il recevrait si elle ou il n'était pas en disponibilité, si 
l'enseignante ou l'enseignant en est à sa 4e ou 5e année consécutive de mise en 
disponibilité; 

2) 80 % du traitement qu'elle ou il recevrait si elle ou il n'était pas en disponibilité, si 
l'enseignante ou l'enseignant en est à sa 6e année consécutive ou plus de mise en 
disponibilité. 

C) Malgré ce qui précède, l’enseignante ou l’enseignant en recyclage ou en formation, en vertu 
du paragraphe I) de la clause 5-3.23, reçoit 100 % du traitement qu’elle ou il recevrait si elle 
ou il n’était pas en disponibilité. 

D) Le pourcentage du traitement peut être supérieur aux pourcentages mentionnés aux 
paragraphes A) ou B) dans la mesure où l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité est 
utilisé, sur une base annuelle, dans une proportion supérieure à ce pourcentage par rapport à 
l'enseignante ou l'enseignant à temps plein de sorte que l'enseignante ou l'enseignant utilisé 
à 100 % reçoit 100 % du traitement qu'elle ou il recevrait si elle ou il n'était pas en 
disponibilité. 

E) 1) La commission confie à l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité une pleine tâche 
pour les 50 premiers jours de travail de chaque année scolaire. 

2) 10 jours avant le 51e jour de travail de l'année scolaire, pour les autres jours de travail 
de l'année scolaire, la commission détermine, pour chaque enseignante ou enseignant 
en disponibilité, la tâche confiée à l'enseignante ou l'enseignant de telle sorte que le 
pourcentage de sa tâche, pour toute l'année scolaire, par rapport à la tâche de 
l'enseignante ou l'enseignant à temps plein, soit, en tenant compte de l'application du 
sous-paragraphe 1), égal, en moyenne, au pourcentage de traitement qu'elle ou il 
reçoit, conformément aux paragraphes précédents. 

3) La répartition de la tâche de l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité, dans le 
cadre du sous-paragraphe 2), peut être hebdomadaire, cyclique, mensuelle ou autre; 
cette répartition peut être révisée après consultation de l'enseignante ou l'enseignant 
et, à défaut d'entente sur le moment du changement, un préavis d'au moins 5 jours doit 
être donné. 

4) La commission et le syndicat peuvent modifier ou remplacer les dispositions contenues 
au présent paragraphe. 

F) Les autres avantages monétaires comme ceux découlant des régimes d'assurance et des 
droits parentaux sont proportionnels au traitement versé. 

G) La durée de la mise en disponibilité, sauf dans le cas de congé sans traitement, vaut comme 
période de service aux fins des 4 régimes de retraite actuellement en vigueur, soit le Régime 
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP), le Régime 
de retraite des enseignants (RRE), le Régime de retraite de certains enseignants (RRCE) et 
le Régime de retraite du personnel d’encadrement (RRPE). 

H) Durant sa mise en disponibilité, l'enseignante ou l'enseignant accumule de l'expérience 
comme toute autre enseignante ou tout autre enseignant régulier même si elle ou il ne reçoit 
pas 100 % de son traitement. 

I) Tant et aussi longtemps que l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité n'est pas relocalisé 
dans une autre commission, ou dans une autre institution d'enseignement du secteur de 
l'éducation, n'est pas rappelé par sa commission ou n'a pas perdu ses droits et avantages 
selon les dispositions du présent article, elle ou il demeure en disponibilité et elle ou il est 
assigné à des fonctions compatibles avec ses qualifications et son expérience sans égard à 
la fonction générale prévue à l'article 8-2.00. Elle ou il peut être assigné à l'éducation des 
adultes ou en formation professionnelle, même le soir. Avec son accord, elle ou il peut être 
assigné à un lieu de travail qui n’est pas sous la responsabilité de la commission sans pour 
autant être soustrait à l'application de la clause 5-3.23. 

J) L'enseignante ou l'enseignant en disponibilité a droit à tous les avantages de la convention 
qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent article. 
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K) Sauf dans le cas prévu à la clause 5-4.04, le fait pour une enseignante ou un enseignant en 
disponibilité de remplacer une enseignante ou un enseignant absent ou d'occuper une 
fonction qui autrement serait confiée à une enseignante ou un enseignant à temps partiel, à 
la leçon, à taux horaire ou à une suppléante ou un suppléant occasionnel, ne modifie en rien 
son statut d'enseignante ou d'enseignant en disponibilité. 

5-3.23 Droits et obligations de l'enseignante ou l'enseignant mis en disponibilité 

A) L'enseignante ou l'enseignant en disponibilité doit accepter un contrat d'engagement 
d'enseignante ou d'enseignant à temps plein qui lui est offert par une autre commission ou 
une institution d'enseignement du secteur de l'éducation, et ce, dans les 10 jours suivant la 
réception de l'offre écrite d'engagement; pour une offre écrite d'engagement reçue en juillet, 
les 10 jours courent à compter du 1er août. Cette obligation n'existe toutefois que si le poste 
d'enseignante ou d'enseignant à temps plein se situe à 50 kilomètres ou moins de son 
domicile ou de son lieu de travail au moment de sa mise en disponibilité. 

L'obligation d'accepter un engagement vise également un poste à l'éducation des adultes ou 
en formation professionnelle. 

De plus, lors de la première année de sa mise en disponibilité, l'enseignante ou l'enseignant, 
qui a accepté un poste d'enseignante ou d'enseignant à temps plein dans une autre 
commission ou une institution d'enseignement du secteur de l'éducation, peut revenir à sa 
commission d'origine avant le 1er septembre de cette année scolaire dans un poste à combler 
d'enseignante ou d'enseignant à temps plein, dans la mesure où elle ou il répond à l'un des 
3 critères de capacité et, dans ce cas, l'enseignante ou l'enseignant retrouve tous ses droits 
comme s'il n'y avait jamais eu de rupture du lien d'emploi. 

B) Le refus ou le défaut d'accepter l'engagement offert dans les 10 jours de la réception de 
l'offre écrite d'engagement conformément au paragraphe A) précédent constitue, à toutes fins 
que de droit, une démission de la part de l'enseignante ou l'enseignant visé de la commission 
où elle ou il est en disponibilité, a pour effet d'annuler tous les droits que cette enseignante ou 
cet enseignant peut avoir en vertu de la convention y compris sa permanence, et entraîne 
automatiquement la radiation du nom de cette enseignante ou cet enseignant des listes du 
Bureau régional de placement. 

C) Sauf durant le mois de juillet, l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité doit se présenter à 
une entrevue de sélection auprès d'une commission ou d'une institution d'enseignement du 
secteur de l'éducation lorsque le Bureau régional de placement lui en fait la demande, par 
lettre recommandée ou poste certifiée et que le poste offert se situe à 50 kilomètres ou moins 
de son domicile ou de son lieu de travail au moment de sa mise en disponibilité. Dans ce cas, 
l'enseignante ou l'enseignant a droit au remboursement par sa commission de ses frais de 
déplacement et de séjour, s'il y a lieu, selon les barèmes en vigueur à sa commission. 
L'enseignante ou l'enseignant bénéficie également, sur demande du Bureau régional de 
placement à sa commission, d'une autorisation de s'absenter sans perte de traitement. 

D) L'enseignante ou l'enseignant en disponibilité dans une commission doit fournir, sur 
demande, tout renseignement pertinent à sa sécurité d'emploi. 

E) Au moment de l'engagement d'une enseignante ou d'un enseignant en disponibilité par une 
autre commission ou une institution d'enseignement du secteur de l'éducation, cette 
commission ou cette institution lui reconnaît : sa permanence, l'ancienneté qu'elle ou il avait à 
son départ de sa commission, les jours accumulés à sa caisse de congés de maladie non 
monnayables et les années d'expérience que lui avait reconnues sa commission. 

F) Au moment de son engagement par une autre commission ou par une institution 
d'enseignement du secteur de l'éducation, l'enseignante ou l'enseignant en disponibilité 
démissionne de la commission où elle ou il est en disponibilité. Cette démission prend effet 
au 30 juin de l'année scolaire en cours si son contrat d'engagement avec l'autre commission 
ou une institution d'enseignement du secteur de l'éducation a été signé au cours de cette 
même année scolaire pour prendre effet au début de l'année scolaire suivante. Lorsque 
l'entrée en service à l'autre commission ou à l'institution d'enseignement du secteur de 
l'éducation a lieu au cours de la même année scolaire que celle où elle ou il a signé son 
contrat d'engagement avec cette commission ou cette institution d'enseignement, sa 
démission prend effet le jour précédant le jour de l'entrée en vigueur de son contrat à l'autre 
commission ou à l'institution d'enseignement du secteur de l'éducation. 
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G) Aux fins d'application de la présente clause, la date du récépissé constatant la réception des 
documents expédiés par courrier recommandé ou poste certifiée constitue une preuve à sa 
face même servant à calculer les délais prévus. 

H) Le défaut pour une enseignante ou un enseignant en disponibilité de se conformer à l'une 
des obligations qui lui sont créées en vertu du présent article constitue, à toutes fins que de 
droit, une démission de la part de cette enseignante ou cet enseignant et cette démission a 
pour effet d'entraîner l'annulation de tous les droits que la convention pourrait lui accorder, y 
compris sa permanence. 

I) L’enseignante ou l’enseignant en disponibilité doit adhérer à tout programme de recyclage ou 
de formation soumis par la commission et élaboré en prenant notamment en considération sa 
formation, son expérience ainsi que les besoins à combler. 

Les frais inhérents au recyclage ou à la formation sont assumés par la commission. 

5-3.24 

L'enseignante ou l'enseignant régulier permanent à la commission peut se substituer à une 
enseignante ou un enseignant en disponibilité pourvu que la commission accepte sa substitution. 
L'enseignante ou l'enseignant qui se substitue ainsi est réputé avoir été mis en disponibilité 
conformément au présent article. Elle ou il est, à compter de la date d’effet de sa substitution, 
assujetti à tous les droits et obligations du présent article. 

5-3.25 Droits et obligations de l'enseignante ou l'enseignant non rengagé pour surplus 

A) L'enseignante ou l'enseignant non rengagé pour surplus de personnel en vertu des 
dispositions du présent article demeure inscrit sur les listes du Bureau régional de placement 
jusqu'à concurrence de 3 ans. 

B) Tant que l'enseignante ou l'enseignant non rengagé pour surplus de personnel demeure 
inscrit sur les listes du Bureau régional de placement prévues au paragraphe A) précédent, 
elle ou il a le droit d'être rappelé suivant la clause 5-3.20 pourvu qu'elle ou il réponde à l'un 
des 3 critères de capacité. 

C) Dans le cas où cette enseignante ou cet enseignant a été non rengagé pour surplus au terme 
de sa 2e année de service continu, elle ou il obtient sa permanence lors de son rengagement 
par la commission ou de son engagement par une autre commission ou une autre institution 
d'enseignement du secteur de l'éducation et bénéficie, de la part de cette dernière, du 
remboursement des frais de déménagement prévus à l'annexe VI aux conditions 
mentionnées si son engagement implique, selon cette même annexe, son déménagement. 

D) Le défaut ou le refus d'accepter une offre écrite d'engagement d'enseignante ou d'enseignant 
à temps plein de la part d'une commission ou d'une institution d'enseignement du secteur de 
l'éducation, dans les 10 jours de la réception de cette offre écrite d'engagement, entraîne la 
perte de tous les droits que cette enseignante ou cet enseignant peut avoir en vertu de la 
présente clause. 

E) La date du récépissé constatant la réception des documents expédiés par courrier 
recommandé ou poste certifiée constitue une preuve à sa face même servant à calculer les 
délais prévus à la présente clause. 

5-3.26 

A) (Protocole)  Bureau régional de placement 

L'ensemble des commissions du territoire desservi par une direction régionale du Ministère forment 
un Bureau régional de placement. Le Ministère participe de plein droit aux activités de ce bureau. 
Ce bureau a comme responsabilités : 

1) de colliger et de faire connaître aux commissions du territoire desservi par la direction 
régionale du Ministère l'ensemble des données relatives à la sécurité d'emploi : postes 
disponibles, enseignantes ou enseignants non rengagés pour surplus, enseignantes ou 
enseignants mis en disponibilité; 
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2) de fournir, conformément à la clause 5-3.20, des candidates ou candidats pour chaque poste 
à pourvoir lorsqu'une commission doit engager une enseignante ou un enseignant à temps 
plein; 

3) d'encourager et de faciliter la mobilité volontaire de toute enseignante ou tout enseignant vers 
d'autres commissions; 

4) de transiger avec le Bureau national de placement au sujet de toute question relative à la 
sécurité d'emploi. 

B) (Protocole)  Bureau national de placement 

La Fédération et le Ministère conviennent de former un Bureau national de placement des 
enseignantes ou enseignants. Ce Bureau a comme responsabilités : 

1) d'assurer l'échange de toute information pertinente à la sécurité d'emploi entre les divers 
bureaux régionaux de placement; 

2) de coordonner les activités visant à aider l'insertion des nouvelles enseignantes ou nouveaux 
enseignants sur le marché du travail. 

Section 8 Divers 

5-3.27 Qualification légale 

A) Aux fins de la convention, l'enseignante ou l'enseignant est légalement qualifié si elle ou il 
détient : 

- soit un brevet d'enseignement du Québec; 

- soit un permis d'enseigner du Québec sous réserve des exigences imposées par la 
probation des maîtres lors de l'obtention de ce permis; 

- soit une autorisation provisoire d'enseigner sous réserve des exigences lors de la 
délivrance de cette autorisation. 

Une enseignante ou un enseignant ne peut être tenu de suivre des cours ou de se soumettre 
à des exigences particulières, afin d'obtenir une qualification légale différente de celle qu'elle 
ou il détient déjà ou qu'elle ou il s'apprête à obtenir. 

B) L'absence de qualification légale ne peut être invoquée contre une enseignante ou un 
enseignant qui a satisfait, à l'intérieur des délais prescrits, aux conditions fixées pour 
l'obtention de cette qualification mais qui n'a pas produit les documents requis à cause d'un 
retard administratif qui ne lui est pas imputable. 

5-3.28 Intégration de commissions scolaires 

A) Lors d'une fusion (y compris la disparition d'une commission au profit d'une ou plusieurs 
autres commissions), une annexion ou une restructuration, les droits et obligations des 
parties visées provenant de la convention sont maintenus auprès de toute nouvelle 
commission. 

B) Pendant l'année scolaire précédant une fusion (y compris la disparition d'une commission au 
profit d'une ou plusieurs autres commissions), une annexion ou une restructuration, la 
commission ne peut invoquer « excédent d'effectifs » pour ne pas rengager ou pour mettre en 
disponibilité, selon le cas, les enseignantes ou enseignants réguliers si la cause du surplus 
de personnel provient de cette fusion, annexion ou restructuration. 

Cependant, à compter de l'année scolaire de la fusion, de l'annexion ou de la restructuration, 
la nouvelle commission, la commission annexante ou la commission restructurée peut 
invoquer « excédent d'effectifs » pour ne pas rengager ou pour mettre en disponibilité, selon 
le cas, des enseignantes ou enseignants. 

C) À la demande de la FAE, les parties à l'entente nationale conviennent de se rencontrer pour 
toute discussion relative aux droits des enseignantes et enseignants à l'occasion de 
l'intégration de commissions scolaires. 
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D) Les dispositions de la présente clause ne peuvent en aucune manière avoir pour effet de 
retarder ou empêcher toute fusion, annexion ou restructuration de commissions scolaires. 

5-3.29 Transfert de clientèle 

A) 1) Si une commission ne dispense plus d'enseignement à certains de ses élèves parce 
qu'une autre commission prend cet enseignement à sa charge, l'enseignante ou 
l'enseignant régulier qui dispensait la majeure partie de son temps d'enseignement à 
ces élèves suit obligatoirement ses élèves à la commission qui prend cet enseignement 
à sa charge si l'école où se donne cet enseignement se situe à 50 kilomètres ou moins 
du domicile ou du lieu de travail de l'enseignante ou l'enseignant concerné. 

2) Le nombre d'enseignantes ou d'enseignants transférés est établi proportionnellement 
au nombre d'élèves transférés par rapport à l'ensemble de la clientèle visée. 

3) Dans le cas où plus d'une commission reçoit ces élèves, les enseignantes ou 
enseignants ainsi transférés sont répartis entre ces commissions dans la même 
proportion que le sont ces élèves. 

4) L'enseignante ou l'enseignant a droit, le cas échéant, à l'application de la clause 5-4.03. 

B) Toutefois, avec l'accord de la commission qui ne dispense plus cet enseignement, les 
enseignantes ou enseignants décrits à la présente clause peuvent demeurer à l’emploi de 
cette commission à la condition qu'il n'y ait ni non-rengagement, ni mise en disponibilité 
d'enseignantes ou d'enseignants pour cause de surplus de personnel à cause de cet accord. 

Cependant, à compter du 1er avril qui suit le début de l'année scolaire où les élèves visés à la 
présente clause ont débuté leurs études à la commission qui prend cet enseignement à sa 
charge, cette commission peut invoquer « excédent d'effectifs » pour ne pas rengager ou 
pour mettre en disponibilité, selon le cas, les enseignantes ou enseignants décrits à la 
présente clause, conformément au présent article. 

C) La commission et le syndicat peuvent convenir de modalités différentes d'application de la 
présente clause. 

5-3.30 Contrat de service 

La commission ne peut invoquer « excédent d'effectifs » pour ne pas rengager ou pour mettre en 
disponibilité, selon le cas, les enseignantes ou enseignants réguliers si la cause du surplus de 
personnel provient de la mise en application d'une entente ou d’un contrat d’association conclu 
conformément à la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3), avec une autre commission 
scolaire, un établissement d’enseignement régi par la Loi sur l’enseignement privé 
(L.R.Q., c. E-9.1), un organisme scolaire au Canada, un collège d’enseignement général et 
professionnel, un organisme ou une personne, le cas échéant, selon laquelle cette commission 
scolaire, cet établissement, cet organisme scolaire, ce collège, cet organisme ou cette personne 
dispensera, selon le cas, un enseignement que la commission dispensait auparavant. Cependant la 
commission doit, avant de conclure cette entente ou ce contrat d'association, aviser par écrit le 
syndicat de l'obtention de la permission de la ou du ministre ou du gouvernement de conclure cette 
entente ou ce contrat, s'il y a lieu. 

5-3.31 Déménagement 

Dans les cas prévus aux clauses 5-3.25, 5-3.29 et 5-4.03, l'enseignante ou l'enseignant bénéficie, 
de la part de la commission qu'elle ou il quitte (sauf dans le cas prévu à la clause 5-3.25), du 
remboursement des frais de déménagement prévus à l'annexe VI aux conditions mentionnées si 
son engagement implique, selon cette même annexe, son déménagement. 

De même, dans les cas prévus à l'alinéa précédent, si l'engagement d'une enseignante ou d'un 
enseignant par une autre commission implique son déménagement selon cette même annexe et 
que ce déménagement doit se faire entre le 1er septembre et le 30 juin, cette enseignante ou cet 
enseignant bénéficie de la part de la commission qui l'engage : 

a) d'un maximum de 3 jours ouvrables sans perte de traitement ni de suppléments pour la vente 
de sa résidence qui lui tient lieu de domicile; 
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b) d'un maximum de 3 jours ouvrables sans perte de traitement ni de suppléments pour couvrir 
la recherche d'un logement. Ce maximum de 3 jours ne comprend pas la durée du trajet aller 
et retour; 

c) d'un maximum de 3 jours ouvrables sans perte de traitement ni de suppléments pour couvrir 
le déménagement et l'emménagement. 

5-4.00 MESURES VISANT À RÉDUIRE LE NOMBRE D'ENSEIGNANTES OU D'ENSEIGNANTS MIS EN 

DISPONIBILITÉ OU À METTRE EN DISPONIBILITÉ 

5-4.01 Préretraite 

À compter du 1er juillet, la commission accorde un congé de préretraite pour l'année scolaire en 
cours à une enseignante ou un enseignant qui en fait la demande si cette mesure permet de 
réduire le nombre d'enseignantes ou d'enseignants en disponibilité à sa commission. Cependant, 
au plus tard le 15 août, sur simple avis écrit, ce congé peut être annulé si la commission constate à 
cette date qu'il n'a plus pour effet de réduire le nombre d'enseignantes ou d'enseignants en 
disponibilité à sa commission. 

1) Ce congé est d'une année complète. Il peut être d'une durée inférieure à une année complète 
s'il doit prendre effet après le début de l'année de travail. Durant ce congé, l'enseignante ou 
l'enseignant reçoit 50 % du traitement qu'elle ou il recevrait si elle ou il était au travail. 

2) La durée de ce congé vaut comme période de service aux fins des 4 régimes de retraite 
actuellement en vigueur (RREGOP, RRE, RRCE et RRPE). 

3) Ce congé se situe dans l'année qui précède celle où l'enseignante ou l'enseignant a droit 
pour la 1re fois, selon le régime de retraite qui lui est applicable, à une pension non réduite. 

4) À la fin de ce congé, l'enseignante ou l'enseignant visé démissionne automatiquement et 
prend sa retraite. 

5) Durant ce congé, l'enseignante ou l'enseignant a droit aux avantages prévus à la convention, 
pourvu qu'ils soient compatibles avec la nature de ce congé. 

6) Durant ce congé, l'enseignante ou l'enseignant ne peut détenir de contrat de travail avec un 
employeur des secteurs public et parapublic. 

5-4.02 

Lorsqu'il n'y a pas d'enseignante ou d'enseignant en disponibilité à une commission ou qu'aucune 
enseignante ou aucun enseignant en disponibilité à cette commission ne répond à l'un des 
3 critères de capacité pour combler un poste d'enseignante ou d'enseignant à temps plein, le 
Bureau régional de placement peut autoriser cette commission à accorder un congé de préretraite à 
une enseignante ou un enseignant si ce congé permet de relocaliser à cette commission une 
enseignante ou un enseignant en disponibilité d'une autre commission. 

5-4.03 Transfert des droits 

A) À compter du 1er mai, si l'enseignante ou l'enseignant permanent quitte sa commission et est 
engagé dans une autre commission et que cela a pour effet de réduire le nombre 
d'enseignantes ou d'enseignants mis en disponibilité à sa commission ou à une autre 
commission ou à mettre en disponibilité à sa commission, elle ou il bénéficie du transfert de 
sa permanence, des années d'expérience que lui avait reconnues sa commission, de 
l'ancienneté et des jours accumulés à sa caisse de congés de maladie non monnayables; en 
outre, cette enseignante ou cet enseignant bénéficie des frais de transport de meubles et des 
effets personnels prévus aux articles 3) et 4) de l'annexe VI aux conditions qui y sont 
énoncées. 

B) L'enseignante ou l'enseignant en disponibilité qui accepte une relocalisation au-delà de 
50 kilomètres de son domicile et du lieu de travail où elle ou il enseignait au moment de sa 
mise en disponibilité, bénéficie du transfert de sa permanence, des années d'expérience que 
lui avait reconnues sa commission, de l'ancienneté et des jours accumulés à sa caisse de 
congés de maladie non monnayables; en outre, cette enseignante ou cet enseignant 
bénéficie de l'application de l'annexe VI. 
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